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Introduction : 

Quelles relations les partis politiques français entretiennent-ils, en 2018, avec la 

Fédération de Russie, ses autorités et les partis politiques qui y sont actifs, en 

premier rang desquels, mais pas seulement, Russie Unie ? Ces dernières années, 

cette question a souvent été traitée à partir de deux présupposés. Le premier est 

que les liens de l’argent sont le principal, sinon le seul facteur explicatif : qui 

serait « financé par la Russie » soutiendrait ses positions et en particulier, celles 

du Président Poutine et de Russie unie. Le second est que les liens financiers 

supposés de la Russie avec tel ou tel personnalité ou formation politique aurait, 

pour la partie russe, pour objectif de développer une action d’ingérence dans les 

affaires intérieures de notre pays, soit en influant sur le processus électoral soit 

en propageant un certain nombre de fausses nouvelles dont la diffusion 

impacterait l’opinion. 

Nous proposons dans la présente étude une approche différente. Son point de 

départ est que la Russie comme la France sont des grandes puissances 

politiques, économiques et militaires qui poursuivent chacune des stratégies de 

pouvoir et d’influence et qui, pour cette raison, sont tenues d’avoir des relations 

d’échange, de coopération et de concertation qui, même lorsque la situation 

internationale connait de fortes tensions (guerre d’Ossétie du sud en 2008 ; 

annexion de la Crimée et guerre du Donbass en 2014, suivis par la décision du 

président François Hollande de la pas livrer les navires Mistral à la Russie ; 

enfin en 2017, « coup de froid » avec le président Macron en raison de la 

supposée interférence russe dans la campagne présidentielle française), ne vont 

jamais jusqu’à la rupture. En conséquence les deux parties ont un intérêt objectif 

à élaborer des scénarios prédictifs de l’évolution de la situation politique dans 

les deux pays et, tout en composant avec le gouvernement en place, à diversifier 

au maximum leurs contacts politiques pour s’assurer au mieux qu’une alternance 

ou un changement de gouvernement ne leur font pas prendre le risque de perdre 
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leurs relais dans l’autre pays. Ainsi la France, tout en ayant des relations avec le 

gouvernement russe, charge son ambassade à Moscou de garder le contact avec 

la société civile et les ONG critiques du pouvoir en place
1
. De même la Russie, 

confrontée à un système de démocratie libérale et parlementaire qui rend 

l’alternance fréquente, de même que la cohabitation gauche/droite au sein du 

couple exécutif, a diversifié ses liens avec l’ensemble du spectre politique 

français, de la gauche radicale (La France insoumise) au parti social-démocrate 

(Parti Socialiste), aux deux principales formations de droite (Les républicains et 

Union des démocrates indépendants, UDI) et même au Front national (FN)
2
. 

Une interrogation majeure que doit se poser celui qui veut comprendre 

l’influence russe en France est de devoir comprendre ce qui conduit la Russie à 

entretenir avec le FN des relations d’écoute, voire de proximité, que ne justifient 

rationnellement ni le poids de ce parti dans la vie politique française, ni son 

statut de formation anti- système qui n’a, à ce stade, jamais participé à aucune 

coalition gouvernementale ou majorité parlementaire. Pourquoi investir 

symboliquement autant dans la relation avec le FN alors que les partis politiques 

« mainstream », notamment ceux de la droite conservatrice et libérale, ont 

toujours été à l’écoute de la Russie, voire proche d’elle, et ont une perspective 

de retour au pouvoir ? Notre hypothèse est que les autorités politiques russes 

font une analyse du rapport de forces au sein de la grande famille des droites, 

qui les conduit à douter que la droite de gouvernement soit encore favorable aux 

intérêts russes et à la relation qu’avait établie le Général de Gaulle, qui déclarait, 

lors de sa visite à Moscou alors soviétique, le 30 juin 1966 : « La visite que 

j'achève de faire à votre pays c'est une visite que la France de toujours rend à la 

Russie de toujours… Aussi, en venant vous voir, il m'a semblé que ma démarche 

et votre réception étaient inspirées par une considération et une cordialité 

réciproques, que n'ont brisées, depuis des siècles, ni certains combats d'autrefois, 

ni des différences de régime, ni des oppositions récemment suscitées par la 

division du monde. » L’analyse des relations entre la droite et la Russie peut 

éclairer les raisons de ce doute. 

La droite et la Russie : les désillusions du post-gaullisme 
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 Ainsi le 8 novembre 2016 l’ambassadeur Jean-Maurice Ripert avait convié Souhayr 

Belhassen, présidente d’honneur de la Fédération internationale des droits de l’homme 

(FIDH) à un forum intitulé « Protéger les ONG », qui a rassemblé plus de cent personnalités 

de la société civile et venue de toute le Russie. 
2
 Sur les liens avec le FN et le reste de l’extrême-droite, voir l’article de Nicolas Lebourg et, 

en complément, mon article : La politique étrangère du Front national, https://jean-

jaures.org/nos-productions/la-politique-etrangere-du-front-national. 



Le général de Gaulle a gouverné la France de l’été 1944 à janvier 1946, puis de 

1958 à 1969. Il est, dans son discours de Strasbourg du 23 novembre 1959, 

l’auteur de la célèbre formule : « Oui, c’est l’Europe, depuis l’Atlantique jusqu’à 

l’Oural, c’est l’Europe, c’est toute l’Europe, qui décidera du destin du monde 

! ».  C’est sous son gouvernement qu’a été signé, le 10 décembre 1944 à 

Moscou, le traité d’alliance franco-soviétique puis en 1964, l’accord commercial 

franco-soviétique à long terme. Tout en condamnant les « hégémonies » de 

Gaulle, lors de l’invasion de la Tchécoslovaquie en août 1968, réaffirmait que 

l’URSS restait un « pilier essentiel » de l’Europe. Il est aussi, dans le contexte 

d’alignement des droites européennes sur les Etats-Unis pendant la « guerre 

froide », celui qui, à, partir de l’annonce du 9 septembre 1965, prends la 

décision de retirer la France du commandement militaire intégré de l’OTAN. 

Cette politique de soustraction de la France de l’influence diplomatique et 

militaire américaine a d’abord été remise en cause par François Mitterrand, 

devenu président en 1981, et poursuivie par Jacques Chirac, à la tête de la 

France de 1995 à 2007. En 2009 Nicolas Sarkozy (dont le mandat s’est terminé 

en 2012), avait parachevé le rapprochement avec l’Alliance atlantique en 

réintégrant la France dans le commandement militaire intégré, tandis que la 

France, par son implication dans une construction européenne allant vers 

davantage de supranationalité, semblait avoir renoncé à son autonomie de 

puissance. Les relations entre les deux pays s’étaient améliorées nettement 

pendant le second mandat de Chirac, jusqu’à devenir une sorte « d’âge d’or »
3
, 

selon l’expression de Russia Today : les excellentes relations personnelles entre 

les deux chefs d’Etat, la condamnation de la guerre en Irak par le ministre des 

affaires étrangères d’alors ( et futur Premier ministre), Dominique de Villepin, à 

la tribune de l’ONU en février 2003, la visite du président Poutine pour le 60è 

anniversaire du Débarquement de Normandie en Juin 2004, et bien d’autres 

signes, le montrent
4
 . C’est parmi les acteurs de cette « vieille garde » gaulliste 

que se trouvent aujourd’hui, à droite, les individualités qui tentent de transmettre 
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 Voir : https://francais.rt.com/international/38934-vladimir-poutine-jacques-chirac-entente 

 
4
 En particulier l’intérêt du président Chirac pour la langue et la culture russes, dont il fit le 

récit dans son discours à l’Université d’Etat de Saint-Pétersbourg, le 27 septembre 1997. 

Voir : http://www.jacqueschirac-asso.fr/archives-

elysee.fr/elysee/elysee.fr/francais/interventions/discours_et_declarations/1997/septembre/fi00

3385.html. 

 



en France une image positive de la Russie, au nom d’intérêts géopolitiques, 

culturels et historiques communs qui devraient dépasser l’étape, parfois difficile 

mais nécessairement transitoire, du pouvoir poutinien. Devenu avocat, toujours 

repris par les media, Dominique de Villepin déclarait le 8 novembre 2016 sur 

BFM-TV : « Nous excluons la Russie alors que la grande majorité des Russes 

sont derrière leur président. Nous les excluons parce que nous ne les 

comprenons pas, et que nous avons peur de leur propre stratégie ». Le 18 mars 

2018 encore, il estimait, sur la radio RTL, que nous ne devons pas oublier que 

notre destin se joue avec la Russie et certainement pas contre. En rajouter dans 

l'idée que nous devons en découdre avec la Russie, que la Russie c'est le 

mal, c'est ignorer totalement le chemin fait par la Russie depuis la chute du mur 

de Berlin et depuis l'effondrement de l'Union soviétique". Il reste le héraut d’un 

monde multipolaire et, tout en incluant la Russie dans le « bloc autoritaire » 

formé avec la Turquie, l’Iran et la Chine », s’inquiète de la faiblesse des 

démocraties libérales qui ne semblent plus »décider pour leurs peuples » ni 

« peser sur la scène mondiale », au contraire de la Russie
5
. Au-delà de D. de 

Villepin, plusieurs personnalités de la droite gaulliste continuent à jouer 

discrètement de leur influence pour promouvoir l’idée qu’il faut maintenir un 

dialogue avec la Russie. La première est l’ancien ministre Jean de Boishue 

(1943), agrégé de russe et petit-fils de Vera Mestchersky, l’ancienne directrice 

de la Maison Russe de Sainte-Geneviève des Bois. La mère de Jean de Boishue 

ayant pris la direction de l’institution en 1949, il a donc grandi dans le milieu 

des émigrés russes blancs qui finissaient leur vie dans cette maison de retraite. 

Proche de Philippe Séguin, il le fut également de François Fillon lorsque celui-ci 

était Premier Ministre (2007-2012). La seconde personnalité est Igor 

Mitrofanoff, qui fut avec Jean de Boishue la seconde « plume » de François 

Fillon, tant à Matignon que pendant la campagne présidentielle de 2017. Issu 

d’une famille de Russes blancs, il est le fils de l’architecte Wladimir Mitrofanoff 

et a travaillé pendant 20 ans avec l’ancien Premier ministre, dont il fut l’assistant 

parlementaire, alors que le député de la Sarthe était le spécialiste des questions 

de défense au sein du Rassemblement pour la République (RPR)
6
.  La troisième 

personnalité est un haut-fonctionnaire, l’inspecteur des finances Alexandre 
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 Voir : http://www.rtl.fr/actu/politique/macron-aurait-du-rendre-visite-aux-auteurs-russes-au-salon-du-livre-
estime-villepin-7792677534 
6
  Igor Mitrofanoff est titulaire d’un DEA d’études de défense. Il est l’auteur d’un Pour connaître Jacques 

Bainville, publié en 1989 aux Édition Royaliste,  liées à la Nouvelle Action Royaliste (NAR), un mouvement 
d’inspiration maurrassienne mais non d’extrême-droite, qui a trouvé des points de convergence, sur les 
questions de souveraineté nationale et d’autonomie de la politique étrangère française, avec la gauche dans les 
années Mitterrand, puis avec la droite gaulliste. 

http://www.rtl.fr/sujet/russie


Jevakhoff (1952), issu d’une famille d’officiers de marine ayant quitté la Crimée 

en 1920 avec le Général Wrangel. Président du Cercle de la marine impériale 

russe, membre de l’Union de la noblesse russe, marguillier (churchwarden) de la 

cathédrale orthodoxe Saint Alexandre Nevsky rattachée au patriarcat de 

Constantinople, il a été le collaborateur de Michèle Alliot-Marie dans toutes ses 

fonctions ministérielles, y compris au Ministère des affaires étrangères, de 2002 

à 2012. Auteur d’ouvrages historiques reconnus (Les Russes blancs en 2007 

chez Tallandier ; Le Roman des Russes à Paris en 2014 aux Editions du Rocher 

et en 2017chez Perrin La guerre civile russe) ayant occupé d’importantes 

fonctions dans le secteur privé, notamment dans le milieu patronal de la 

métallurgie, donc susceptible de peser dans le rapprochement économique entre 

les milieux d’affaires des deux pays, Alexandre Jevakhoff est surtout intéressant 

par son analyse nuancée du régime de Poutine. Dans un entretien à la revue 

Philitt (qui se définit comme « antimoderne »), il explique ainsi son agacement 

face au fait qu’une « école d’historiens nationalistes veut interpréter 1917 au 

travers d’un prisme contemporain mettant en avant un complot anti -

russe  organisé de l’étranger » et admet que « les Blancs ont effectivement 

commis des actes de terreur ». En même temps, porteur d’une mémoire qui est 

celle de la fidélité au milieu des « Blancs », dont il met d’ailleurs en avant la 

diversité idéologique, il est critique envers l’absence de condamnation formelle 

du communisme qui permet au régime de mettre en avant  son inscription dans 

la défense de la « Russie éternelle ». Jevakhoff  constate que « si la Russie a 

condamné verbalement les excès du régime soviétique, il n’y a jamais eu 

de procès  au sens où l’Allemagne l’a fait avec le national-socialisme ». Sa 

critique porte sur le fait que «  le discours politique officiel s’efforce de 

privilégier un discours « englobant » où la guerre civile a été une tragédie pour 

le peuple russe tout entier, quel que soit le camp dans lequel on se trouvait. Il 

faut donc dépasser les clivages et défendre le principe de réconciliation. 

Compréhensible d’un point de vue strictement politique, ce discours ne convainc 

pas certains. Par exemple, en majorité, les représentants de l’émigration russe 

blanche en France considèrent qu’un geste de contrition est indispensable »
7
.  

Les personnalités qui viennent d’être évoquées et leur proximité avec ce qui 

reste du gaullisme social pose le problème d’établir la carte des proximités entre 

les grandes figures de l’UMP, devenus Les Républicains, et la Russie. Car de 

toute évidence la droite post-gaulliste, selon les nuances idéologiques qui la 
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 Voir : https://philitt.fr/2017/03/30/alexandre-jevakhoff-la-guerre-civile-est-une-composante-genetique-de-la-

vision-politique-de-lenine/ 



traversent et les hommes ou femmes qui la dirigent ont sur ce pays et ses 

gouvernants des avis divergents. François Fillon, réputé le plus proche du 

pouvoir russe, est d’abord un souverainiste et un eurosceptique qui a fait 

campagne contre le traité de Maastricht en 1992 avec P. Séguin et Charles 

Pasqua. Devenu chef du gouvernement, ravalé par le président Sarkozy au rang 

de « collaborateur », il a apprécié de pouvoir nouer, de 2008 à 2012, une 

relations d’égal à égal avec Vladimir Poutine, qui avait laissé à Dimitri 

Medvedev la direction du pays. Si sa victoire à la primaire de la droite et du 

centre, en novembre 2016, avait été accueillie à Moscou avec une grande 

satisfaction, c’est qu’en plus des bonnes relations personnelles, F. Fillon , 

comme la majorité du groupe des Républicains à l’Assemblée nationale, était en 

faveur de la levée des sanctions décidées par l’Union européenne après 

l’annexion de la Crimée en mars 2014. Catholique revendiqué, très sensible au 

sort des chrétiens d’Orient, aux intérêts stratégiques communs partagés par la 

France et la Russie au Proche-Orient dans la lutte contre l'État islamique, il avait 

après son départ du gouvernement, pris position contre une intervention 

française en Syrie, d’abord lors du forum de Valdaï en 2013, puis, alors même 

qu’il était en campagne pour l’investiture de son camp, en écrivant dans 

l’hebdomadaire Marianne qu’en Syrie , la Russie était « la seule puissance ayant 

fait preuve de réalisme »
8
. La victoire de Fillon à la primaire de la droite, les 20 

et 27 novembre 2016, l’a obligé à recentrer une attitude dont ses adversaires 

s’étaient emparée pour fustiger son « conservatisme » et son manque de prise en 

compte des questions humanitaires. Après qu’Alain Juppé ait déclaré lors d’un 

meeting entre les deux tours que « «Parler avec la Russie, ce n'est pas être béni-

oui-oui»
9
, ce qui visait directement Fillon, celui-ci avait répliqué le même jour 

au micro d’Europe 1 en qualifiant la Russie de « «un pays dangereux parce qu'il 

est bourré d'armes nucléaires, et qui n'a jamais connu la démocratie». Cela n’a 

pas désarmé ses adversaires qui ont tenté de trouver des liens financiers entre la 

société de conseil fondée par l’ancien Premier ministre et la Russie. François 

Fillon a indiqué en réponse : "la liste de [mes] clients ne comprend aucune 
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  Voir : https://www.marianne.net/debattons/tribunes/francois-fillon-face-daesh-une-seule-puissance-fait-
preuve-de-realisme-la-russie 
9
 Meeting du 23 novembre 2016 à Bordeaux. L’arrivée en tête de Fillon au premier tour, le 20 novembre, avait 

été saluée comme un «événement sensationnel» par celui qui était alors président de la commission des 
affaires étrangères de la Douma, Alexeï Pouchkov 



entreprise russe, ni le gouvernement russe, ni aucun organisme de ce pays (…) 

Toutes les conférences que j'ai données en Russie l'ont été à titre gratuit."
10

 

Peut-on trouver des différences significatives entre l’attitude de François Fillon 

(aujourd’hui retiré de la vie politique ( il travaille pour le fonds d’investissement 

Tikehau Capital) et celle de l’ancien président Nicolas Sarkozy, lequel, bien que 

devenu président du comité de stratégie internationale du groupe AccorHotels, 

conserve discrètement ses réseaux (et sa popularité), au sein des Républicains ? 

Là encore, il faut distinguer plusieurs périodes différentes dans le mandat 

présidentiel de 2007 à 2012. La première est celle de l’intransigeance du 

candidat de droite, puis du chef de l’Etat, vis-à-vis de Moscou, en particulier sur 

les violations des droits de l’homme et la guerre en Tchétchénie. En voyage aux 

Etats-Unis en septembre 2006, Sarkozy avait donné l’impression de vouloir 

resserrer le lien transatlantique, ce qui était avant tout une conséquence de sa 

volonté de se démarquer de Jacques Chirac. Lors de sa campagne, il avait 

affirmé que l’évolution de la Russie était « préoccupante »
11

 et avait même 

vivement critiqué ceux qui lui reprochaient d’avoir rencontré le président 

George W. Bush, les mêmes selon lui qui « serrent la pogne de Poutine ». Selon 

Arnaud Dubien
12

, Moscou avait même envoyé des signaux au nouvel élu pour le 

mettre en garde contre l’éventuelle nomination de Pierre Lellouche, un des 

cadres de l’UMP réputés les plus atlantistes, aux ministères des affaires 

étrangères ou de la Défense, et il passait pour plutôt favorable à l’entrée de la 

Géorgie dans l’OTAN. Au sommet de Bucarest en avril 2008, alors même que le 

président annonce le retour de la France dans le commandement militaire intégré 

de l’OTAN, la France fait savoir qu’elle est opposée à l’entrée de la Géorgie et 

de l’Ukraine. On peut attribuer principalement ce revirement au fait, souligné 

par A. Dubien, que le pragmatisme économique l’emporte chez un Sarkozy très 

soucieux de la bonne santé des milieux d’affaires et à qui les russes avaient 

accordé, dès juillet 2007, que Total acquière 25% du projet Shtockman dans la 

mer de Barents. On peut aussi prendre en compte le signal très fort donné au 

chef de l’Etat français par Vladimir Poutine lors du sommet du G8 qui a eu lieu 

en juin 2008 à Heiligendamm (Allemagne) : lors de leur entretien bilatéral, alors 
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 http://www.europe1.fr/politique/la-societe-de-conseil-de-francois-fillon-ciblee-par-ses-adversaires-
politiques-2971856 
11

 Déclaration de février 2007 : http://www.europe1.fr/politique/poutine-prend-son-temps-pour-feliciter-
sarkozy-26308. 
12

 Cf. son article :  Dubien, Arnaud. « Nicolas Sarkozy et la Russie, ou le triomphe de la 

Realpolitik », Revue internationale et stratégique, vol. 77, no. 1, 2010, pp. 129-131. L’auteur est 

le directeur de l’Observatoire franco-russe, centre d’analyse de la Chambre de commerce et 

d’industrie France-Russie : http://obsfr.ru/fr/lobservatoire.html 



que Sarkozy avait évoqué les droits de l’homme, la Tchétchénie et la mort de 

Anna Politovskaya, son homologue russe lui avait très sèchement répondu que le 

rapport de forces entre les deux puissances était très défavorable à la France et 

qu’il conseillait au président français de changer de ton, ou d’en encourir les 

conséquences. Jean-David Levitte, ancien conseiller diplomatique de Nicolas 

Sarkozy, a démenti cette version, donnée au départ par le journaliste 

Nicolas Hénin, qui pour sa part la maintient, avec quelque crédibilité. Le 

scénario, s’il est avéré, peut alors expliquer que la diplomatie française ait 

présenté le cessez-le-feu négocié par la France entre Tbilissi et Moscou, 

après l’intervention russe du 8 août 2008, comme une victoire 

diplomatique, alors que la décision russe de ne pas envahir la capitale 

géorgienne avait sans doute été prise auparavant. La Russie, laissant le 

président français et son ministre des affaires étrangères, Bernard 

Kouchner, s’accaparer le succès, leur permettait de se doter d’une image de 

« faiseurs de paix », sans pour autant que la médiation française ait fait 

autre chose que d’avaliser sa propre décision de ne pas pousser trop loin 

militairement un avantage déjà gagné politiquement. Sans pousser plus en 

détail l’analyse, on peut considérer que l’année 2008 a été le tournant qui a 

vu Nicolas Sarkozy ménager ensuite la relation bilatérale franco-russe, tant 

avec la conclusion en décembre 2010 du contrat de vente des deux porte-

hélicoptères Mistral qu’avec la célébration en grande pompes de l’année 

croisée culturelle entre les deux pays (2010), ou le projet du Centre spirituel 

et culturel orthodoxe russe né en 2007 sous l'impulsion du patriarche Alexis II et 

qui, résultant de la vente par l’Etat d’une emprise lui appartenant, par ailleurs 

convoitée par l’Arabie saoudite, a au moins bénéficié d’un fort soutien de 

l’Elysée, malgré les controverses entourant sa nature, son projet architectural et 

son évidente signification de « marqueur » politique de la présence étatique 

russe à Paris
13

. Jusqu’au terme de son mandat, Nicolas Sarkozy a donc maintenu 

un équilibre difficile entre d’un côté, la solidarité avec Bruxelles et l’OTAN, de 

l’autre la sauvegarde des intérêts économiques français et la nécessité, pour des 

raisons internes au parti néo-gaulliste, de sembler rester fidèle à une certaine 

indépendance de la France. D’où par exemple sa déclaration du 16 juin 2016 au 

forum de Saint-Pétersbourg, adjurant la Russie de lever son embargo de 2014 
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 Bien que cela ne soit pas notre sujet d’étude, il faut souligner le rôle majeur joué de 2008 à 2017, lorsqu’il 
était ambassadeur de Russie en France, d’Alexandre Orlov, diplomate de très haut niveau, excellent 
connaisseur des réalités françaises que son père eut à traiter du temps de l’URSS avant que lui-même prenne 
ses premières fonctions à Paris en 1993. N’ayant pas hésité à déclarer, avant la présidentielle de 2017 que, s’il 
était français, il voterait pour le « parti républicain » (allusion voilée aux Républicains de François Fillon), il 
ajoutait aussitôt qu’il « aimait bien » également Jean-Luc Mélenchon. Voir : https://www.la-
croix.com/Journal/Faut-craindre-ingerence-etrangere-dans-presidentielle-2017-02-21-1100826564 



sur les produits alimentaires européens, en échange de quoi il proposait la levée 

des sanctions européennes. Une fois retiré de la vie publique, l’ancien président 

a réaffirmé, le 3 mars 2018 lors de son intervention à la conférence Abu Dhabi 

Ideas Weekend, « La Russie est le pays qui a la plus grande superficie du 

monde. Qui peut dire qu'on ne doit pas parler avec eux ? C'est fou comme idée ! 

On a besoin de la Russie. On doit parler à Poutine, il faut lui parler surtout si on 

n’est pas d'accord.
14

» 

L’influence russe sur la droite française ne se manifeste pas uniquement au 

sommet de sa formation dominante. Elle passe tout autant, sinon davantage, du 

moins jusqu’aux élections législatives de juin 2017, par les liens tissés avec des 

parlementaires de la « base » des Républicains, élus de province qui sont autant 

de relais indispensables pour convoyer une image positive de la Russie dans 

cette grande majorité de la population française qui vit en dehors du microcosme 

parisien et des centres de décision. La possibilité pour la Russie de développer 

de bonnes relations avec des élus de second rang est d’autant plus forte qu’un 

clivage traverse la droite, et singulièrement les Républicains, au moins depuis 

l’élection de Sarkozy en 2007 jusqu’à ce jour : il s’agit de la différence entre un 

appareil national de LR obligé de ménager son alliance avec l’UDI, voire 

d’espérer récupérer une bonne partie de l’électorat centriste mobilisé derrière 

François Bayrou, et une « base « militante qui à 32% en 2010, souhaitait des 

alliances locales avec le FN
15

, proportion qui était montée à 48% après les 

élections présidentielle et législatives de juin 2012 qui avaient vu triompher le 

social-démocrate François Hollande et le Parti Socialiste
16

. La partie la plus 

droitière des élus et des militants LR considère avec scepticisme, voir avec 

hostilité, ce qu’elle considère comme l’impasse idéologique de son camp, gagné 

selon elle aux idées libérales du relativisme culturel et du multiculturalisme, pas 

assez offensive dans la réponse sécuritaire et identitaire aux attentats islamistes 

et aux progrès de l’islam politique et enfin trop laxiste sur les questions de 

société que sont le mariage entre personnes de même sexe, l’avortement et la fin 

de vie, la bioéthique et plus globalement, la défense des valeurs familiales. Dans 

ce contexte où la droite revendique la réhabilitation de l’autorité et la fin de 

                                                           
14

  Propos rapportés par le media onl https://www.buzzfeed.com/paulaveline/si-on-ne-developpe-pas-lafrique-
leurope-explosera-nous-nous?utm_term=.ojV12Qx9j#.dlGPy2xpjine Buzzfeed :  
15

 Selon un sondage IFOP pour le Nouvel Observateur publié fin octobre 2010. 
16

 Sondage IFOP pour le quotidien Sud-Ouest. En 2015, le pourcentage e sympathisants UMP souhaitant un tel 
accord était redescendu à 30%. L’actuelle faiblesse de LR, créditée en mai 2018 de seulement 15% des 
intentions de vote pour les européennes de 2019, derrière le FN (17%) et La République en marche (27%), peut 
laisser entrevoir une nouvelle hausse des opinions favorables à une union seule capable de battre « la gauche » 
à laquelle LREM est assimilée par une majorité des électeurs de droite. 



l’hégémonie culturelle des valeurs libérales-libertaires issues de Mai 1968, le 

modèle russe est (comme d’ailleurs celui du président Trump et de l’aile du Parti 

Républicain qui lui est acquise) un de ceux vers lesquels il est possible de se 

tourner pour trouver des réponses politique et culturelles à la crise de l’identité 

française et européenne. S’ajoute à cela la persistante spécificité française que 

constitue l’invocation renouvelée de la figure du Général de Gaulle dans les 

débats de politique étrangère, par les souverainistes de gauche comme par 

ceux qui, à droite, s’opposent à une riposte en Syrie coordonnée avec les 

Etats-Unis (avril 2018) et de manière générale, à une évolution jugée pro-

atlantiste. 

Parmi les élus des Républicains qui multiplient les déclarations et les gestes 

de soutien à la Russie figure au premier rang l’ancien ministre des 

Transports (2010-2012) Thierry Mariani. Celui-ci s’intéresse de longue date 

à la Russie, dont il a appris la langue durant ses études secondaires, dans les 

années 70. D’abord député d’une circonscription du Vaucluse où il devance 

le Front national, pourtant très bien implanté, il est de 2012 à 2017 élu de la 

11
ème

 circonscription des français de l’étranger, qui comprend l’Asie, 

l’Océanie et tous les pays issus de l’ex CEI. Battu en 2017 par une candidate 

de LREM
17

, malgré une présence forte sur le terrain et un intérêt certain 

porté, outre la Russie, au Kazakhstan et à l’Azerbaidjan ( en particulier à 

l'Association des amis de l'Azerbaïdjan (AAA), financée pour l'essentiel par 

la Fondation Heydar-Aliyev), Thierry Mariani est un homme de convictions 

qui, en 2010, avait fondé au sein de l’UMP une tendance nommée La Droite 

populaire, rassemblant une quarantaine de parlementaires dont plusieurs 

partagent son tropisme pro-russe : ainsi l’ancien député de l’Aube Nicolas 

Dhuicq, son ex-collègue des Yvelines Jacques Myard et l’ancien député du 

Rhône Philippe Meunier. La Droite populaire, favorable à une grande 

entente des droites, Front national inclus, plutôt souverainiste dans le sens 

d’une Europe des Nations, avocat infatigable d’un durcissement de la 

politique d’immigration et d’asile ainsi que d’une identité française 

assimilatrice, défendait un logiciel politique susceptible de recouper les 

grands axes de la politique russe. Obnubilée par l’avancée de Daesh, 

Thierry Mariani fut ainsi un des rares parlementaires à prendre fait et 

cause pour le gouvernement syrien contre les rebelles et se rendant à Damas 
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 Au premier tour, il ne totalisait que 18,28% contre 52,72% à son opposante et était battu dans toutes les 
circonscriptions consulaires, y compris en Russie. 



en janvier
18

 puis en novembre 2017. Il a surtout été, en juillet 2015, la 

cheville ouvrière du voyage en Crimée d’une délégation de 10 

parlementaires qui, après acoir Rencontré à Moscou SergueÎ Narychkine, 

se sont rendus à Yalta et Sébastopol pour y rencontrer les autorités locales. 

Le ministère français des affaires étrangères et le président de l’Assemblée 

nationale (alors le socialiste Claude Bartolone), avaient désapprouvé cette 

initiative à laquelle s’étaient rattachés huit élus des Républicains dont 

Nicolas Dhuicq, Claude Goasguen, Jacques Myard, le député du Rhône 

Patrice Verchère (réélu en 2017), celui de Corse Sauveur Gandolfi-Scheit, 

Marie-Christine Dalloz (toujours députée du Jura),  le sénateur UDI de 

Paris Yves Pozzo di Borgo
19

 et le député radical de Charente Jérôme 

Lambert
20

. Il s’y est de nouveau rendu en juillet 2016 avec Nicolas Dhuicq 

et Jacques Myard, rencontrant le commandant de la flotte de la Mer noire à 

Sébastopol ainsi que des représentants de la minorité tatare proches des 

autorités russes. Le sort des Tatars de Crimée était d’ailleurs un des points 

saillants de son argumentation : il indiquait ainsi au Courrier de Russie que 

cette minorité était mieux traitée que les russes de Lettonie
21

 et, d’une 

manière générale, faisait état de son scepticisme quant à l’élargissement de 
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d’Orient, par Nicolas Dhuicq et l’ancien membre du MoDem Jean Lassalle, député des 

Pyrénées-Atlantiques. En décembre 2016 une autre délégation, multipartite celle-là, 

avait été empêchée de se rendre à Alep pour attirer l’attention sur la situation 

humanitaire de la ville. Parmi eux figurait l’ancien député de la Drôme Hervé Mariton, 

un des russophones de l’Assemblée, où il faisait figure de conservateur plutôt pro-

américain. Resté maire de Crest près de Valence, il se consacre actuellement à un livre 

sur Alexandre Soljénitsyne.  
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 La famille Pozzo di Borgo, d’extraction corse, s’est notamment illustrée par Charles-

André Pozzo di Borgo, titré compte russe par l’Empereur en 1826, puis ambassadeur de 

Russie en France (1814-1830), r^le dans lequel il fut à la fois l’un des principaux 

ennemis de Napoléon Ier et un personnage-clé de la Restauration royaliste, que le Tsar 

Alexandre Ier avait soutenu mais dont il désapprouvait les courants contre-

révolutionnaires et « ultra ». Sur ce point, voir : Vera Milcina, « Nicolas Ier et la 

politique intérieure de la France à l’époque de la Restauration : deux épisodes », Cahiers 

du monde russe [En ligne], 43/2-3 | 2002. 
20

 Ayant été le seul député de gauche à voter en 2013 contre le projet du de « mariage 

pour tous » et ayant appelé à manifester contre celui-ci, il quitta la groupe socialiste 

pour rejoindre celui des Radicaux, constitué autour du Parti Radical de Gauche (PRG), 

siégeant dans la majorité. 
21

 Cf. https://www.lecourrierderussie.com/international/2016/09/crimee-

deputes-francais/ 



l’Union européenne à des pays la vraie erreur, c’est d’avoir intégré dans 

l’Europe des pays « qui n’ont pas du tout la même histoire ni les mêmes 

désirs que nous. La Roumanie, la Pologne ou les pays baltes n’ont pas 

digéré leur passé, à la différence de la France ou de l’Allemagne »
22

. Cette 

référence en creux au passé de collaboration avec l’Allemagne nazie (dont 

le sous-entendu est de valoriser l’appui soviétique aux Alliés) se complétait 

par l’argument selon lequel les pays du train d’élargissement de 2004 

avaient pour principale préoccupation la sécurité, ce qui les conduisait, 

selon l’élu, à ce que« pour eux, l’OTAN compte bien plus que l’Union 

européenne ». A l’issue de ce panorama des idées de Thierry Mariani, dont 

il se dit qu’il pourrait rejoindre la liste du Front national pour les élections 

européennes de 2019
23

, une question se pose : celle des motivations de son 

soutien aux pans les plus controversés de la politique étrangère russe. 

D’aucuns mettent en avant sa position importante dans les milieux 

associatifs travaillant au développement des liens économiques avec la 

Russie, par exemple le fait qu’il assume la présidence du Dialogue franco-

russe
24

. Sans être à négliger, cet aspect des choses n’est pas prédominant 

par rapport au versant idéologique de son engagement au sein de la droite 

souverainiste, d’une part parce que les derniers défenseurs de la politique 

étrangère non-alignée dans la tradition gaulliste privilégient toujours la 

pérennité du lien franco-russe sur ce qu’ils estiment être les vicissitudes du 

court terme, d’autre part parce que leur vision des intérêts supérieurs de la 

Nation les conduit à minorer le question des droits de l’homme et enfin 

parce que le modèle sociétal auquel ils se réfèrent, en tant que 

conservateurs, retrouve dans la Russie actuelle ce qu’ils reprochent à 

l’UMP puis à LR d’avoir abandonné : le goût de la verticalité du pouvoir, 
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 Thierry Mariani ajourait toutefois que les craintes des pays d’Europe 

orientale vis-à-vis de la Russie étaient « infondées » et que la Russie elle-

même n’était pas encore prête à affronter sa propre histoire. 
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 Voir : http://www.lefigaro.fr/politique/le-scan/2018/04/01/25001-

20180401ARTFIG00073-mariani-lr-candidat-aux-europeennes-sous-les-couleurs-du-fn-

l-hypothese-prend-de-l-ampleur.php 
24

 Association au bureau de laquelle siègent désormais Nicolas Dhuicq et le sénateur 

Yves Pozo di Borgo. Voir : http://dialoguefrancorusse.com/en/association-

uk/board.html. Par contre Alexandre Troubetzkoï, ancien président exécutif de 

l’association, l’a quittée pour fonder l’Alliance franco-russe dont la première conférence 

publique a eu lieu le 22 février 2018 au centre culturel et spirituel du Quai Branly, avec 

pour invité l’ambassadeur de Russie, Alexandre Mechkov, sur le thème « Le monde vu 

par la Russie ». 

https://www.lecourrierderussie.com/politique/2016/07/russie-moscou-otan-bataillons-pays-baltes-pologne-frontieres/
http://dialoguefrancorusse.com/en/association-uk/board.html
http://dialoguefrancorusse.com/en/association-uk/board.html


l’expression des valeurs traditionnelles dont la patriotisme, la famille, le 

sentiment d’unité nationale et de communauté de destin
25

. 

 

La « droite hors-les-murs » : un espace d’influence en voie de consolidation 

On peut définir la « droite hors les murs » comme un espace informel, non 

structuré en partis politiques, qui regroupe des personnalités individuelles, 

associations et journaux, dont l’objectif est de parvenir à terme à une 

grande union de toutes les nuances des droites, sans exclusive envers le 

Front national, notamment s’il venait à être dirigé demain par Marion 

Maréchal. Elle est incarnée par des personnalités diverses telles que 

l'ancien conseiller de Nicolas Sarkozy et ex-directeur de Minute, Patrick 

Buisson, l'ancien candidat à la présidentielle Philippe de Villiers le maire de 

Béziers, Robert Ménard et son épouse Emmanuelle Duverger-Ménard, 

devenue député. Elle s’est récemment manifestée par la publication dans 

l’hebdomadaire Valeurs actuelles, qui s’y rattache, d’un manifeste appelé 

« Appel d’Angers », dont nombre de signataires ont pris des positions 

favorables à la Russie
26

. Le texte, qui mériterait d’être reproduit 

intégralement, définit les axes d’un renouveau de la droite française qui est 

d’abord une réaffirmation, celle des valeurs fondamentales de la droite qui 

ne s’assume pas en tant que telle par esprit de concession à la domination 

culturelle des valeurs libérales-libertaires. Dans la perspective « d’en finir 

avec Mai 68 », titre d’un colloque qui marque le retour politique de Marion 

Maréchal le 31 mai 2018
27

, la « droite hors les murs » prend position contre 

l’immigration de peuplement et le multiculturalisme ; contre l’islamisme et 

la version offensive de la laïcité qui cherche à gommer les racines 

chrétiennes de la France ; contre le « mondialisme qui nie la réalité des 

nations » ; pour la puissance de la civilisation européenne dans le cadre 

d’une conception réaliste (et non idéaliste) des relations internationales ». 

Ces orientations, qui prennent le contrepied tant du chiraquisme que de la 

politique de centre-droit d’Alain Juppé, suffisent à expliquer l’attraction 

que le modèle poutinien exerce sur la plupart des personnalités de la 

mouvance. C’est au sein de la droite hors les murs qu’on trouve les 

tentatives les plus originales pour bâtir des ponts avec la Russie. Ainsi par 
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 On notera toutefois que Thierry Mariani, tout en ayant défilé contre le mariage pour tous, en est venu à 
une attitude assez conciliante, qui considère impossible l’abrogation de la loi en cas de retour de la droite au 
pouvoir. De manière générale, il s’exprimait en 2013, contrairement à la tendance rivale de la sienne, La 
Droite forte, en faveur de propositions raisonnables et réalisables, accusant les « maximalistes «  de son 
camp de contribuer à la montée du FN. Cf : https://www.lejdd.fr/Politique/Mariani -Dimanche-est-le-
dernier-acte-de-l-opposition-sur-le-mariage-pour-tous-609262-3139655 
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 Le texte et la liste des signataires sont consultables ici : 
https://www.valeursactuelles.com/politique/lappel-dangers-pour-lunite-de-la-droite-94697 
27

 Voir : https://www.eveilleursdesperance.fr/grande-soiree-debranchons-mai-68/ 



exemple, ceux construits par Philippe de Villiers d’une part, Jean-Frédéric 

Poisson d’autre part, autour d’un axe civilisationnel inspiré par le 

christianisme. De Philippe de Villiers, ancien dirigeant du Mouvement pour 

la France (MPF), la presse a retenu qu’à l’été 2014, au lendemain de 

l’annexion de la Crimée à la Russie, il avait obtenu la construction de deux 

parcs « historico-patriotiques » consacrés à l’histoire de la Russie, n région 

de Moscou et en Crimée. Le concept était financé par le groupe Tsargrad, 

Konstantin Malofeev. Il avait, en août 2014, rencontré le président Poutine 

à Yalta et avait obtenu confirmation de ce contrat, destiné à transposer en 

Russie le concept du parc à thème
28

 créé par Villiers en 1989, année de 

célébration du bicentenaire de la Révolution française, pour glorifier le 

souvenir des guerres de Vendée, qui opposèrent, dans les dix dernières 

années du XVIIIème siècle, les armées révolutionnaires et celles des 

royalistes attachés à la religion catholique, donnant lieu à des massacres de 

masse perpétrés par les premiers sur les seconds, sur une base idéologique 

et anti-religieuse. Or cet engouement du l’ancien président du conseil 

général de Vendée pour la Russie, même s’il n’a débouché sur rien de 

concret, puisque les deux projets sont abandonnés depuis 2017, a des 

racines dans l’anticommunisme et la foi catholique très profonde qui 

l’avaient conduit à demander à Alexandre Soljenitsyne d’inaugurer le 

Mémorial de Vendée aux  Lucs sur Boulogne, le 25 septembre 1993. C’est 

en lisant le discours que l’écrivain russe prononça à cette occasion
29

, qu’on 

comprend le lien entre Villiers et la Russie, fondé sur les idées contre-

révolutionnaires, anti-constructivistes, chrétiennes et organicistes. En 

rendant hommage ce jour-là hommage aux victimes des Colonnes 

infernales des guerres de Vendée et en particulier aux 564 victimes du 

massacre des Lucs, perpétré par le général Cordelier le 28 février 1794, par 

un mémorial qui visait également à être celui de tous les totalitarismes, 

Villiers plaçait, comme Soljénytsine, les victimes du communisme dans la 

continuité des idées jugées liberticides et potentiellement génocidaires issues 

de la Révolution de 1789, donc de la philosophie des Lumières. Il renouait 

avec un fil de l’histoire, puisque selon l'historien Jean-Clément Martin
30

   le 

général Souvorov écrivait, en août 1795 au marquis de Charrette, 

généralissime de l’Armée Catholique et Royale :"l'univers est plein de 

(votre) nom". Et comment ne pas dresser un parallèle entre 

l’anticommunisme assumé de Villiers, ancien élève de l’ENA devenu sous-

préfet, qui quitta la fonction publique en 1983 pour ne pas servir la gauche, 

et le jugement émis sur les guerres de Vendée par l’historien Reynald 
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 Le parc du Puy du Fou a accueilli en 2017 une fréquentation record de 2,26 million de visiteurs, ce qsui en 
fait le second de France après EuroDisney. 
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 Voir : http://www.viveleroy.fr/Discours-sur-la-Revolution-par,89 
30 Cf. La Vendée et la France, éditions du Seuil, 1987, p.272. 
 



Sécher : "En fait, cette guerre est avant tout une croisade pour la liberté 

individuelle, la sécurité des personnes, la conservation des biens. Face aux 

"tyrans d'oppression", la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

rejoint Saint Thomas d'Aquin pour justifier moralement d'insoumission"
31

. 

Philippe de Villiers n’est pas le seul ami de la Russie à penser que la 

régénération des sociétés passe par leur re-christianisation, c’est-à-dire par 

la mise en politique de la Doctrine sociale de l’Eglise. Le petit Parti 

Chrétien Démocrate, présidé par l’ancien député des Yvelines Jean-

Frédéric Poisson. Visitant Moscou en février 2018, celui-ci a rencontré le 

métropolite Hilarion, avec qui il s’est entretenu des chrétiens d’Orient, puis 

avec avec le directeur du département de la politique étrangère du 

ministère des affaires étrangères Oleg Stepanov et enfin avec Denis 

Davydov, Président de l’organisation de jeunesse de « Russie Unie ». 

Interrogé le 18 mars suivant par RT France, après qu’il ait félicité le 

président Poutine pour sa réélection, le président du PCD avait justifié ceci 

par l'intérêt porté par le chef d'Etat russe réélu à la cellule familiale 

traditionnelle alors que la cellule familiale, «hier détruite par le 

communisme», est aujourd'hui mise à mal,  en Occident, par «la logique du 

marché»
32

, ce qui constitue une référence aux débats en cours, en France, 

sur la procréation médicalement assistée et la gestation pour autrui, dont le 

PCD est un farouche opposant. Peu originalement, il déclare aussi que la 

Russie et la France ont les mêmes «ennemis» : «La domination brutale des 

logiques de marché» et «l'expansion de l'islamisme», la Russie constituant 

«une forme d'équilibre» face aux «toutes-puissances» américaine et chinoise 

ainsi qu’un acteur incontournable en matière internationale, en particulier 

sur le dossier syrien. Cependant c’est encore une conviction liée à la religion 

qui le pousse à affirmer que «la propagande qui est faite contre la Russie et 

son président» a pour origine le fait que « Vladimir Poutine «ne soit pas à la 

solde des pouvoirs financiers internationaux» .  La phrase renvoie ici à une 

forme d’anticapitalisme propre aux milieux chrétiens-sociaux et aux 

enseignements pontificaux, depuis l’encyclique Rerum novarum de 1891 et  

ses critiques sur la concentration du capital jusqu’à l’exhortation 

apostolique» rendue publique par le Pape François le 26 novembre 2013 

sous le titre «La joie d’évangéliser»
33

 qui fustige « la dictature de 
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 Cf. https://w2.vatican.va/content/francesco/en/apost_exhortations/documents/papa-

francesco_esortazione-ap_20131124_evangelii-gaudium.html 



l’économie sans visage ».  Les convictions sur les questions sociétales sont 

aussi un des volets de l’engagement de Xavier Moreau, commentateur très 

actif sur la blogosphère des relations franco-russes, fondateur du centre 

d’analyse stratégique Stratpol
 34

 et de la société LinkIT Vostok. Officier 

Saint-Cyrien, installé en Russie depuis 18 ans et ayant acquis par mariage 

la nationalité russe, il est par ailleurs le conseiller du président du PCD 

pour les questions internationales, sujet sur lequel il a exprimé six 

priorités : « souveraineté diplomatique totale de la France, ce qui suppose 

une sortie immédiate de l’OTAN ; supériorité du droit français sur toutes 

les cours de justice internationales ; respect du droit international sans 

exception ; respect des résolutions du Conseil de Sécurité des Nations 

Unies ;  non-ingérence ; développement de relations bilatérales fortes et 

équilibrées avec les grandes puissances mondiales, Etats-Unis, Russie, 

Chine, Inde, Angleterre, Brésil, Allemagne etc »
35

. Au-delà de ses analyses 

géopolitiques portant en particulier sur les questions de la Crimée et de 

l’Ukraine, de celles portant sur le bilan globalement positif de l’exercice du 

pouvoir par Poutine
36

, sa personnalité et son rôle ne peuvent se comprendre 

que par les mots « Catholique et français toujours » qui servent de 

présentation sur son compte Twitter ainsi que par ses prises de position, en 

2013, sur la question du mariage pour tous. Il s’est en effet produit, au 

moment des mobilisations de l’association La manif pour tous, présidée par 

Ludovine de La Rochère, une controverse opposant celle-ci au parti Russie 

unie d’une part, aux associations russes de la défense de la famille 

traditionnelle, d’autre part. Le premier litige découle de l’emprunt du 

drapeau de LMPT par la branche moscovite du parti présidentiel, qui a 

donné lieu à une mise au point de l’association
37

 pour protester contre le 

fait que Russie unie avait présenté l’emblème comme « le drapeau 

hétérosexuel », prêtant ainsi le flanc aux accusations de collusion entre 

LMPT, le pouvoir russe et surtout, des milieux russes auxquels les 

opposants à la loi Taubira ne souhaitaient en aucun cas être associés, car ils 

étaient supposés homophobes. Le second litige découle du premier : 

l’association Nactoyachaya Cemya, qui semblait être le pendant russe 

naturel de LMPT, a refusé de signer un accord de partenariat avec celle-ci. 
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 Voir : http://resistancerepublicaine.eu/2018/03/17/vladimir-poutine-va-etre-reelu-

parce-que-son-bilan-en-19-ans-est-exceptionnel/ 
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 « Les 19 années du « règne » de Vladimir Poutine (il a commencé en 1999 comme 

Premier ministre) ont abouti à une situation unique de prospérité, de sécurité et de 

stabilité au regard des huit derniers siècles de l’Histoire russe », cf. interview à 

Résistance républicaine. 
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Il est revenu à Xavier Moreau d’expliquer pourquoi,
38

 d’une manière qui 

est d’abord un commentaire, mais peut aussi traduire une conviction 

personnelle. Selon lui, l’osmose n’a pas pu être réalisée parce que « les 

mouvements pro-famille russes n’empruntent pas le vocabulaire de 

l’adversaire, le lobby LGBT, d’où leur incompréhension des accusations 

d’homophobie formulées par la Manif pour Tous », dont Xavier Moreau 

explique par ailleurs qu’elle se distingue des associations russes par le fait 

que » le front de la famille en Russie n’est pas aconfessionnel comme en 

France mais multiconfessionnel »
39

. Ainsi se dessine l’opposition entre 

LMPT d’un côté, avec sa stratégie de normalisation politique pour élargir 

sa base, et le World Congress of Families (WCF), plus affirmé dans ses 

convictions chrétiennes et son soutien à la Russie, où il a pour partenaire   

The Endowment for St Andrew the First-Called Foundation, présidée par 

Natalia Viktorova Yakunina. En France, le WCF s’est affirmé par une 

conférence tenue le 1
er

 avril 2017 à la Maison de la Chimie et organisée par 

la Société française de démographie, que dirige Fabrice Sorlin. Pour 

évoquer à la fois les « méthodes du lobby gay auprès de l’Union 

européenne » et des sujets centrés sur la Russie comme « le renouveau russe 

au XXIème siècle » se sont succédés comme orateurs français, Guillaume de 

Thieulloy (personnage-clé des milieux catholiques conservateurs, 

propriétaire de l’influent site internet “Le Salon Beige”), John Laughland ( 

de l’IDC), le colonel Jacques Hogard ; Yannick Jaffré (agrégé de 

Philosophie, ancien membre du Rassemblement Bleu Marine
40

), Philipe 

Migault (President du Centre for European Strategic Analysis), Xavier 

Moreau et Fabrice Sorlin. 

 

Sans qu’il soit possible de dresser ici le tableau exhaustif des initiatives de la 

« droite hors les murs » vis-à-vis de la Russie, il nous reste à mentionner un 

autre aspect particulier de son action. C’est en effet elle qui promeut en 

première ligne la république autoproclamée de Donetsk, dont une 
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 Cf. https://www.ndf.fr/nos-breves/04-09-2015/xavier-moreau-revient-sur-la-
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 Factuellement, bien qu’initiée par les milieux catholiques qui formaient l’immense 

majorité des adhérents, LMPT tenta de donner l’apparence d’un front uni des religions 

monothéistes en désignant un porte-parole juif et un autre, musulman. Le reproche qui 

était fait par les associations familiales russes était fondé sur la stratégie de LMPT visant 

à gommer ses origines catholiques et les accusations d’intégrisme la visant de la part des 

milieux laïcs, en se proclamant a-confessionnelle. 
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 Jaffré a publié en 2014 une apologie de Vladimir Poutine, replacé dans la 

tradition de l’homme providentiel tel Napoléon du temps de son Consulat : 

Vladimir Bonaparte Poutine, éditions Perspectives Libres. 



« ambassade » non reconnue par les autorités françaises
41

 a été ouverte à 

Marseille, sous forme associative, par Hubert Fayard en septembre 2017
42

. 

Ancien conseiller régional FN de Haute-Loire puis adjoint de Bruno Mégret 

quand il était maire de Vitrolles (1995) Fayard est désormais président de la 

fédération des Bouches-du-Rhône du Centre national des indépendants et 

paysans (CNIP), un petit parti conservateur qui sert souvent de point de 

passage à d’ex élus frontistes souhaitant rejoindre la droite de 

gouvernement. C’est lui encore qui avait piloté en juin 2017 une délégation 

en compagnie de Christiane Pujol, conseillère départementale « Debout la 

France » (ex-FN), de l'élu LR vitrollais Christian Borelli, d'Emmanuel 

Leroy, ex-conseiller de Marine Le Pen et de Kris Roman, ancien du Vlaams 

Blok belge et président de l’association EuroRus.  

 

Hubert Fayard a encore joué un rôle majeur dans une initiative de 

jumelage qui a forcé le ministère français des affaires étrangères à rendre 

publique une mise au point officielle : il s’agit de l’accord conclu par le 

maire de Marignane (Bouches du Rhône) avec la ville d’Eupatoria en 

Crimée. Eric Le Dissès (divers droite, ex-UMP), s’est rendu sur place en 

novembre 2017, après être passé par Moscou où il a été reçu à la Douma 

pour évoquer le projet. Il y était accompagné également par Jacques 

Clostermann
43

, ancien responsable du FN marignanais, puis candidat aux 

législatives de 2017 soutenu par Jean-Marie Le Pen contre le  candidat du 

FN officiel. Cette initiative de jumelage, dont l’élu marignanais dit avoir eu 

l’idée en 2016 lors de la réception donnée à l’ambassade de Russie pour le 

Jour de la victoire, s’ajoute au soutien officiel qu’Eric Le Dissès a apporté à 

l’ouverture de la représentation de la « République de Donetsk » à 
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 La presence de Jacques Clostermann est symboliquement chargée 

puisqu’il est le fils du plus célèbre pilote de chasse de la France Libre, 

Pierre Clostermann, Compagnon de la Libération et député gaulliste de 

1946 à 1969. 



Marseille, en déclarant : » "Je ne vois pas d'un mauvais oeil cette 

installation à Marseille. On a un regard bienveillant vers les États-Unis, 

pourquoi ne l'aurait-on pas envers la Russie? Les Russes ont été nos alliés, 

en tant que peuple, ils ont une affection particulière pour la France et les 

Français. J'y suis sensible. Je connais bien Hubert Fayard, je sais qu'il est 

au fait de la problématique russo-ukrainienne et c'est la personne idéale 

pour porter ce projet à Marseille."
44

. Enfin, la dernière initiative en faveur 

du Donbass portée par des personnalités proches de la « droite hors les 

murs » est la publication de la luxueuse et consistante revue Méthode, dont 

le premier numéro est paru en mai-juin 2017 sous le patronage conjoint de 

l’Institut franco-russe de Donetsk et du département français de 

l’université nationale technique de Donetsk
45

. Cette publication, à laquelle 

ont notamment collaboré Xavier Moreau, l’ancien député Christian 

Venneste ; le politiste Guillaume Bernard, le blogueur Alexandre Latsa, 

pour qui « le poutinisme peut devenir un gaullisme » et qui considère que le 

soft-power russe à pour avenir que « les élites russes arrivent à concilier 

une partie des héritages tsaristes et communistes avec la nouvelle Russie 

actuelle »
46

 ;  la journaliste Françoise Compoint
47

 et l’ancien officier Erwan 

Castel, personnage-clé de l’engagement des volontaires français au 

Donbass,
48

 est, avec la version française du media officiel Novorossya Today 

(http://nrt24.ru/fr) le principal moyen de dissémination, dans la sphère 

francophone, des analyses favorables aux séparatistes
49

. Nous terminerons 

ce panorama de la droite hors les murs en évoquant la figure de Nicolas 

Dupont-Aignan, gaulliste souverainiste qui a quitté l’UMP pour fonder 

                                                           
44

 Cf. https://www.marignane.info/index.php/fr/actualite/presse/163-revue-

de-presse-marignane-2017/octobre-2017/2763-eric-le-disses-tient-bon-la-

barre 
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 Tous les numéros sont téléchargeables ici : 

http://www.revuemethode.org/numeros.html 
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 Voir : https://www.polemia.com/le-poutinisme-peut-devenir-un-nouveau-gaullisme/. 

Alexandre Latsa ( pseudonyme), vit à Moscou depuis 2008 et dirige l’agence de conseils 

en Ressources Humaines et recrutement ATSAL. Il anime le blog Dissonance : 

http://alexandrelatsa.ru/ 
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 Biographie ici : http://sf.donntu.org/compoint.html 
48

 Son blog : http://alawata-rebellion.blogspot.fr/ 
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 Un des angles régulièrement utilisés pour défendre les positions russes et 

séparatistes consiste à mettre en avant la présence au sein des forces 

ukrainiennes, et dans le paysage politique comme le passé national 

ukrainien, d’une extrême-droite dont une partie fut pronazie et en tout cas 

antijuive, dont la visibilité s’est prolongée jusqu’à Maidan et par 

l’intégration du Bataillon Azov à la garde nationale ukrainienne. Pour être 

polémique, ce point n’en est pas moins exact : il manque encore une étude 

des liens entre l’extrême-droite ukrainienne et ses homologues européennes. 

http://nrt24.ru/fr
https://www.polemia.com/le-poutinisme-peut-devenir-un-nouveau-gaullisme/


Debout la France (DLF), dont il fut le candidat à la présidentielle de 2017, 

obtenant 4,7% des voix avant de soutenir Marine Le Pen au second tour, 

sur la base d’un accord qui devait faire de lui le Premier Ministre de la 

présidente du FN si elle était élue. Cet accord n’ayant pas été renouvelé aux 

législatives de juin 2017, le leader de DLF envisage actuellement de 

présenter une liste autonome qui est créditée dans les sondages, d’un score 

de 6% qui lui permettrait d’entrer au Parlement européen
50

. Ayant proposé 

dans son programme présidentiel de « sortir unilatéralement du régime de 

sanctions contre la Russie », Nicolas Dupont-Aignan est suffisamment 

apprécié pour avoir été invité, le 16 mars 2015, à s’exprimer devant la 

commission des affaires étrangères de la Douma. Dans le discours qu’il a 

prononcé à cette occasion, outre les habituelles références à la politique 

étrangère gaulliste, il s’est érigé en porte-parole de cette grande majorité 

silencieuse du peuple français, qui croit en la belle relation franco-russe », 

attaquant l’Union européenne qui a réussi le tour de force d'échouer à 

réconcilier l'Ouest et l'Est, à diviser le continent  dans une stérile fâcherie 

entre voisins et cousins et, partant, à consacrer un peu plus la totale 

impuissance de l'Europe dans les affaires du monde ». Il fut l’un des rares 

politiques français à préconiser « une Ukraine à  la fois neutre (c'est à dire 

définitivement hors de l'OTAN) et fédérale » ainsi que la transformation de 

l’Union européenne en « projet d'Europe de coopérations à la carte de 

l'Atlantique à l'Oural »
51

. Sa position charnière entre les Républicains, dont 

il espère détacher les électeurs souverainistes déçus, et le FN, en fait un 

acteur important de la recomposition des droites, dans la mesure où il 

possède déjà une structure partisane rôdée, existant depuis 1999. 
 

La gauche radicale au Parlement : la France insoumise avec la Russie 

contre l’OTAN et l’Union européenne sous domination allemande 

 

La France insoumise (LFI) est une formation de la gauche radicale, fondée en 

2016, dont le dirigeant est le député de Marseille et ancien ministre socialiste 

Jean-Luc Mélenchon, arrivé en quatrième position au premier tour de l’élection 

présidentielle de 2017 avec 19,58%. Aux élections législatives de cette même 

année, LFI a confirmé son rang avec 11,03% des suffrages exprimés, envoyant 

17 députés à l’Assemblée nationale. Le parti peut être rangé dans la même 

                                                           
50

 https://www.huffingtonpost.fr/2018/05/15/europeennes-2019-un-sondage-
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 http://www.debout-la-france.fr/actualite/article/discours-de-nicolas-

dupont-aignan-devant-le-parlement-russe 



famille de la gauche radicale et anti-libérale que les espagnols de Podemos, les 

allemands de Die Linke et le Bloc de Gauche portugais, et semble influencé par 

les concepts de démocratie radicale, antagoniste et plurielle définis par Chantal 

Mouffe, y compris la mobilisation des émotions et sentiments des électeurs par 

opposition à la rationalité humaniste et libérale
52

. Partisan de la sortie de 

l’OTAN, souverainiste dans le sens où il estime nécessaire que la France se dote 

d’une politique étrangère non-alignée sur les Etats-Unis et l’Union européenne 

telle qu’elle est actuellement, LFI a montré une sympathie pour la « Révolution 

bolivarienne » d’Hugo Chavez et d’une manière générale, pour une « nouvelle 

alliance altermondialiste »
53

 dont l’objectif est l’avènement d’un monde 

multipolaire. Les principes de l’action internationale défendus par LFI ont été 

rassemblés dans une brochure intitulée Une France indépendante au service de 

la paix
54

 et qui rendu publique à l’occasion de la journée de présentation du 

programme Défense et géopolitique par Jean-Luc Mélenchon, le 31 mars 2017. 

Il a été préparé par un groupe de travail coordonné par France Paul 

(pseudonyme), haute-fonctionnaire au Ministère de la Défense, et Djordje 

Kuzmanovic, analyste géopolitique, ancien officier de l’armée française en 

Afghanistan, qui joue un rôle central de conseiller et représente une tradition de 

« gauche patriote » au sein d’un parti peu sensible à la valorisation de l’armée et 

des questions de défense. Théophile Malo (pseudonyme d’un fonctionnaire 

travaillant dans le secteur des relations internationales) en était le rapporteur. Le 

premier constat du programme international de LFI est que l’hégémonie 

américaine a cédé la place à une « mondialisation multipolaire » et que les Etats-

Unis tentent de regagner l’influence perdue par une augmentation constante de 

leurs dépenses militaires, soit « plus du double des dépenses militaires cumulées 

de la Chine et de la Russie », ce dont il découle une multiplication des conflits 

régionaux dans lesquels LFI voit une menace pour la paix. La réintégration en 

avril 2009 de la France dans le commandement militaire intégré de l’OTAN (par 

le Président Nicolas Sarkozy, mais son successeur socialiste a poursuivi dans 
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cette voie) et ce que le parti voit comme l’alignement de la France sur la théorie 

du « choc des civilisations », ont entraîné selon lui un suivisme par rapport aux 

positions américaines qui s’est concrétisé notamment par « l’approbation par 

François Hollande du projet états-unien de « bouclier » anti-missile dirigé contre 

la Russie ». La formation de Jean-Luc Mélenchon inscrit cette décision dans le 

cadre plus large d’une « trahison des élites » françaises, qui se manifesterait par 

leur suivisme sur la crise ukrainienne, la question israélo-palestinienne, ou leur 

alignement en Syrie sur les États-Unis et pétromonarchies du Golfe ». Ce type 

de critique, qu’on peut entendre tant chez les souverainistes de gauche comme 

Jean-Pierre Chevènement que chez les gaullistes traditionnels (Dominique de 

Villepin ou Nicolas Dupont-Aignan), ne signifie pas alignement sur la Russie 

mais la considère à la fois comme un contrepoids à l’hyperpuissance américaine 

et comme un potentiel allié diplomatique et stratégique. La recommandation du 

parti est donc de « redéployer l’action internationale de la France dans trois 

directions  principales  :  l’espace  méditerranéen,  les  pays  de  la  francophonie 

et les puissances (ré)émergentes, notamment les BRICS (Brésil, Russie, Inde, 

Chine et Afrique du Sud) ». Il est en outre certain que l’opposition de LFI à 

l’orientation actuelle de l’Union européenne et le souci constant de son leader de 

désigner l’Allemagne, et par-delà, l’alignement de la France sur Berlin, comme 

la source des politiques d’austérité imposées en Europe, recoupent les 

préoccupations de la Russie, consistant à affaiblir l’Union, ce qui passe 

notamment par l’affaiblissement du couple franco-allemand
55

. Cependant, nous 

ne suivons pas le journaliste Nicolas Hénin lorsqu’il qualifie Jean-Luc 

Mélenchon « d’avocat le plus outrancier » du régime Poutine
56

. En effet les 

considérations qui poussent celui-ci à exprimer sa croyance dans le fait que 

l’intervention russe en Syrie aboutira à « éliminer Daesh »
57

, ou le fait qu’il se 

prononce contre les sanctions qui frappent la Russie, sont la traduction d’une 

tradition qui est antérieure à l’arrivée du président russe au pouvoir, au sein de 

l’aile gauche du Parti Socialiste que Jean-Luc Mélenchon a quittée en 2008 : 

laïcité intransigeante qui désigne aujourd’hui l’éradication de l’islamisme 

comme une priorité ( et en conséquence, accepte le soutien, fût- il tactique, à 

ceux qui le combattent en armes) ; méfiance instinctive à l’égard des règles du 

droit international, supposément dictées par les Etats- Unies et des organisations 
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 Jean-Luc Mélenchon a livré un véritable réquisitoire contre l’axe Paris-Berlin dans son pamphlet de 2015 : Le 
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comme les Nations Unies qui seraient fondées sur une conception fausse qui fait 

prévaloir les droits de l’Homme sur le réalisme pour mieux cacher le refus du 

monde multipolaire, républicanisme patriote rigoureux qui le conduit à 

privilégier une politique extérieure traduisant la pérennité et la supériorité du 

concept français de citoyenneté. Pour preuve, Jean-Luc Mélenchon, lorsqu’il 

s’est rendu en Russie, à l’occasion du Jour de la Victoire, le 9 mai 2018, défilant 

avec les citoyens russes du Régiment Immortel avec dans ses mains la 

photographie d’un pilote de l’Escadrille Normandie-Niémen, demande d’un côté 

la « banalisation » des relations franco-russes
58

 et rencontre l’opposant Serguei 

Oudaltsov, dirigeant du Front de gauche
59

 (Ле́вый фро́нт), l’écrivain Sergueï 

Chargounov, naguère proche du Parti National-Bolchevique de Edward 

Limonov et aujourd’hui de son Zakhar Prilepine
60

, tandis que ses entretiens avec 

les proches du pouvoir se limitent à celui avec le sénateur Alexeï Pouchkov, 

ancien président de la commission des affaires étrangères de la Douma mais 

surtout excellent francophone.   

A côté de la dynamique qui entoure LFI, le Parti Communiste Français, 

dirigé par Pierre Laurent, est une force déclinante, qui a choisi de ne pas 

présenter de candidat en propre à la dernière présidentielle et a soutenu 

Jean-Luc Mélenchon, sans renouveler ce soutien aux législatives ou le parti 

a obtenu 2,72%, soit le score le plus faible de son histoire, mais conservant 

10 députés, grâce à ce qui lui reste de fiefs électoraux fondés sur la gestion 

de diverses municipalités. Le PCF est unique par le fait qu’il compte encore 

en son sein des cadres qui ont été formés avant la chute de l’Union 

soviétique, ont éventuellement effectué des séjours d’études dans les 

universités soviétiques, voire ont suivi des cours de formation dispensés par 

le PCUS
61

. Le PCF a été une des rares formations à commémorer la 

révolution d’Octobre 1917, dont il réévalue la postérité en ayant depuis 

longtemps condamné le stalinisme mais en en réinterprétant le message 

comme un point de départ d’une espérance « progressiste » toujours 
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actuelle dans un monde qui reste en demande de révolution
62

. Le quotidien 

du PCF, L’Humanité, relaie une attitude critique envers Vladimir Poutine, 

bien qu’hostile à tout alignement sur l’OTAN et les Etats-Unis. Lors de la 

campagne pour l’élection présidentielle russe de 2018, le journal a rendu 

compte plutôt favorablement de la candidature de Pavel Groudinine
63

 et 

dépeint Poutine comme un dirigeant certes très éloigné de l’idéologie 

socialiste, mais susceptible d’initier, dans son nouveau mandat, des 

réformes économiques allant à l’inverse de ses « virages libéraux 

successifs » et profitant de sa stature à l’international, qui aurait redonné 

aux russes un sentiment de fierté nationale dont ils lui sont reconnaissants. 

La gauche sociale-démocrate et LREM :  

Le Parti Socialiste (PS), le Parti Radical de Gauche (PRG), de même que les 

écologistes d’Europe-Ecologie Les Verts, ne peuvent guère être rangés dans 

le champ des formations politiques sur lesquelles s’exerce le soft power 

russe. Il n’y a guère que des individualités, ayant naguère appartenu à ces 

partis, qui d’une manière ou d’une autre, défendent une vision des relations 

internationales dans laquelle la Russie n’est pas considérée comme un 

adversaire. L’ancien ministre Jean-Pierre Chevènement, qui a quitté le PS 

en 1993 pour fonder le Mouvement des Citoyens, devenu en 2003 le 

Mouvement Républicain et Citoyen, à travailler depuis sa nomination en 

novembre 2012, pour le développement des liens entre les deux pays, en tant 

que représentant spécial pour la Russie dans le cadre de la « diplomatie 

économique » du Quai d'Orsay. En septembre 2014, il avait été chargé de se 

rendre à Moscou par le président François Hollande, pour une  mission 

consacrée à apaiser des relations bilatérales mises à mal par le conflit en 

Ukraine. Souverainiste (il s’est opposé au traité de Maastricht), opposé aux 

opérations militaires françaises à l’extérieur dans lesquelles il estime que la 

France est dans une « situation subordonnée » par rapport aux Etats- Unis 

ou à l’OTAN ( il a démissionné de son poste de ministre par désaccord avec 

l’envoi de troupes pendant la guerre du Golfe), Chevènement défend une 

forme du patriotisme de gauche puisé aux sources de la Révolution et de la 

Commune de Paris. Il est sensible à la profondeur historique de l’alliance 

franco-russe, tant pendant la première que, surtout, la seconde guerre 

mondiale, lui qui se réclame du programme économique et social du Conseil 
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National de la Résistance. C’est ce qui le rend réceptif à la nécessité de 

sauvegarder le lien entre les deux nations et a été, à ce titre,  décoré en 

novembre 2017 de l'Ordre de l'Amitié par le Vladimir Poutine lors d'une 

cérémonie au Kremlin. Dans son combat, minoritaire sous la présidence de 

François Mitterrand, pour un monde multipolaire, il a été épaulé par 

l’ancien ministre des affaires étrangères (1997-2002) Hubert Védrine qui, 

bien que partageant les torts entre la Russie et l’Occident dans la 

dégradation de leurs relations, est un des rares, à gauche, à insister sur 

l’erreur consistant à abaisser inutilement la Russie, ou à la prendre à la 

légère, alors que l’attitude de son président est selon lui, aussi une réponse à 

l’humiliation endurée pendant les années Eltsine
64

. Son prédécesseur au 

Quai d’Orsay Roland Dumas (1986-93), est encore parfois interrogé dans 

les médias et son évolution personnelle, qui le conduit à déclarer 

« aujourd'hui, ceux qui commandent sont les États-Unis et Israël. 

Aujourd'hui, nous sommes dans une alliance où la France n'a plus rien à 

dire. Nous n'avons plus de politique étrangère indépendante (…) La France 

doit rétablir une relation privilégiée avec la Russie. Nous traitons mal les 

Russes, contrairement à ce qui peut se dire dans le monde ! »
65

, est très 

représentative de cette sensibilité socialiste qui reste attachée au tiers-

mondisme et à l’anti-américanisme qui ont façonné la gauche des années 

70-80. Hormis ces voix, le Parti Socialiste, suivant en cela une évolution que 

le président Mitterrand avait lui-même initiée en se rapprochant des Etats-

Unis et en favorisant une Europe fondée sur le couple franco-allemand, est 

très méfiant vis-à-vis de la Russie. Le quinquennat de François Hollande, et 

tant son attitude sur l’Ukraine que sur la Syrie, on sans doute marqué le 

point le plus bas dans la relation bilatérale depuis la chute de l’URSS, 

même si l’on peut considérer qu’au sein de la diplomatie française, une 

sorte de tournant néo-conservateur s’était produit dès l’arrivée de l’ancien 

socialiste Bernard Kouchner au ministère des affaires étrangères, en 2007 

et tout au long du mandat de Sarkozy. Ayant quitté ses fonctions, l’ancien 

président continue ainsi à croire que le refus des Occidentaux d’intervenir 

en 2013 contre le régime syrien a ouvert la voie au sentiment d’impunité de 

la Russie qui l’a conduite à annexer la Crimée. S’opposant à Emmanuel 

Macron, il déclare ainsi en mars 2018 : « Nous pouvons faire pression, le 

faire sur les sanctions, les règles commerciales, la question du pétrole et du 

gaz. Il faut que l’Occident se rende compte de ce qu’est le danger. On doit 

parler à Vladimir Poutine, on peut évoquer les relations historiques entre la 

France et la Russie. Mais ce n’est pas une raison pour la laisser avancer ses 
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pions sans réagir. La position de Donald Trump n’est ni claire ni prévisible, 

c’est donc à la France, à l’Europe, à l’OTAN de se mettre en mouvement. 

La Russie se réarme depuis plusieurs années, et si elle est menaçante, elle 

doit être menacée »
66

. Cette vision des choses à pour base une certitude 

partagée par la nouvelle direction du PS, en place depuis le 7 avril 2018 

sous la houlette du député Olivier Faure : la Russie est un Etat non 

seulement dangereux au plan international mais non démocratique en 

raison de la répression des ONG, de la société civile et de l’opposition. 

Réagissant aux manifestations qui se sont déroulées en mars 2017 au 

Belarus, et en Russie suite à l’arrestation d’Alexei Navalny, le secrétaire 

national du PS Maurice Braud, un des principaux artisans des relations 

extérieures du parti, déclarait ainsi : Les deux grands pays européens que 

sont le Belarus et la Russie verront la vitalité, l’énergie et la prospérité de 

leur peuple respectif considérablement augmentés le jour où ils 

s’engageront plus fermement dans un véritable processus démocratique »
67

. 

Le souci de placer au-dessus de tout la question des droits de l’homme, 

aussi louable soit-il, est pour le PS et la gauche à la fois une partie de son 

ADN et un problème sitôt que l’exercice du pouvoir l’amène à devoir 

prendre en compte les contraintes des intérêts supérieurs de la Nation, voire 

la raison d’Etat. Appliqué au cas russe, il conduit aussi à considérer comme 

l’alternative la plus souhaitable à Poutine une personnalité, celle de 

Navalny qui, pour être estimable lorsqu’il est réprimé, n’est ni dépourvu 

d’ambiguités idéologiques, ni probablement le mieux placé pour incarner 

une alternative ayant l’assentiment des électeurs russes.
68

 

L’attitude du président Emmanuel Macron et de son parti La république 

en marche est empreinte, par comparaison, d’un pragmatisme qui vient de 
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s’affirmer lors de sa participation au forum de Saint-Pétersbourg et qui 

n’était pas évidente au début de son mandat. La première rencontre de 

Vladimir Poutine et d’Emmanuel Macron en France le 28 mai 2017 dans la 

galerie des batailles du château de Versailles, à l’occasion du 300e 

anniversaire de la visite en France de Pierre le Grand en 1717, avait en effet 

été l’occasion d’une déclaration très inhabituelle en langage diplomatique, 

dans laquelle le chef de l’Etat avait fustigé la volonté de désinformation qui 

l’avait visé pendant la campagne électorale : « en vérité Russia Today et 

Sputnik ne se sont pas comportés comme des organes de presse et des 

journalistes mais comme des organes d'influence, de propagande et de 

propagande mensongère, ni plus ni moins"
69

. Mais rapidement, malgré des 

signaux négatifs épisodiques, tels le refus du président, en mars 2018, de 

visiter le stand russe du salon du Livre de Paris
70

 en raison de l’affaire 

Skripal, Emmanuel Macron a pris un tournant réaliste qui n’est pas 

uniquement dicté par les 50 contrats commerciaux signés en marge du 

Sommet de Saint-Pétersbourg. L’une de ses raisons est qu’il a  

l’opportunité historique d’être celui qui conduit l’Europe dans ses 

négociations avec la Russie, tandis que la Grande-Bretagne est hors du jeu 

et la chancelière Merkel affaiblie. La seconde raison est que son style de 

gouvernement est plus gaullien que prévu, avec un certain goût pour la 

verticalité du pouvoir et un mélange encore difficile à évaluer d’apologie de 

la mondialisation et de souci de la grandeur nationale. Le pari du président, 

tant avec les chefs d’Etat américain et russe qu’avec le chef du 

gouvernement israélien-les premiers qu’il a reçus étant, et le choix est 

volontaire, aussi ceux avec qui la relation bilatérale est potentiellement la 

plus conflictuelle- est que la personnalisation de la relation bilatérale ainsi 

que l’utilisation d’une franchise absolue dans l’expression des divergences, 

sont à terme un atout pour que la France soit respectée et écoutée. De 

véritables innovations diplomatiques sont intervenues, à commencer par la 

levée du veto français à la coopération (humanitaire) avec la Russie en Syrie 

ainsi que la fin de l’exclusion de Bachar El Assad des négociations sur 

l’avenir de ce pays. Ces éléments, comme la volonté de préserver l’accord 

sur le nucléaire iranien et la mise en place d’un «mécanisme de 

coordination» entre les deux formats aujourd’hui concurrents, celui 

d’Astana, mené par la Russie avec l’Iran et la Turquie et celui dit du 

«Small group», bien davantage que l’initiative dite du « Dialogue de 

Trianon », plateforme de dialogue entre les sociétés civiles française et 

russe, lancée le 29 mai 2017 et dont les résultats concrets sont peu visibles, 

laissent augurer d’une possible embellie de la relation bilatérale. Avec 
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toutes les limites, admises pas les deux présidents, de divergences de fonds, 

notamment sur la question des droits de l’homme, qui sont insurmontables, 

mais dont il serait convenu qu’elles ne doivent pas stopper la concertation. 

 

La gauche radicale extra-parlementaire : avec les russes, contre Poutine 

En France, elle est composée par une myriade de petits groupes communistes 

orthodoxes ou trotskystes. Dans la première catégorie on notera l’existence 

depuis Octobre 2016 du Parti Communiste Révolutionnaire de France (PCRF)
71

, 

une petite organisation marxiste-léniniste qui rassemble des militants 

communistes d’abord organisés en tendance interne au Parti Communiste 

Français (PCF, 1991) puis de manière autonome (actuellement en association 

sous le nom Les amis d’Oulianov). Il s’agit d’un groupe socialement composé 

d’ouvriers d’un côté, d’enseignants de l’autre, et présent de manière visible ans 

toutes les manifestations syndicales et politiques de gauche. Reprochant au PCF 

son abandon de l’horizon communiste et de la dictature du prolétariat, 

continuant à faite figurer Staline et la Corée du nord, comme, parmi ses 

références
72

, il entretient des relations avec le Parti Communiste des ouvriers de 

Russie (PCOR) et critique à la fois la candidature à l’élection présidentielle de 

2017 de Pavel Groudinine (KPRF, jugé rallié au « système »poutinien et au 

capitalisme) et de Maxime Souraikine (Communistes de Russie, KPKR, 

présenté comme un diviseur du mouvement communiste). Faute de présence lors 

du scrutin de Natalya Lisitsyna, dont la candidature sous l’égide du Front rouge 

(Rot Front), le PCRF n’a soutenu aucun candidat et se focalise sur la 

dénonciation de la figure de Poutine, qui serait « celle qui représente le mieux 

les intérêts de la bourgeoisie monopoliste russe dont les profits sont surtout 

réalisés dans le domaine de l’extraction des matières premières, notamment le 

gaz et le pétrole ».   

La nébuleuse trotskyste française est divisée en deux courants principaux : le 

Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA), section de la IVè Internationale naguère 

connue sous le nom de Ligue Communiste Révolutionnaire ; et Lutte Ouvrière, 

section de l’Union communiste internationaliste (UCI). Fondé en avril 2009, fort 

de quelque 2000 militants, il est en perte de vitesse dans les urnes (son candidat 

a recueilli 1,09% lors de la présidentielle de 2017, alors qu’aux européennes il 
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avait emporté 4,88%) mais conserve une forte visibilité dans les mobilisations 

syndicales. 

Lié au Russian Socialist Movement, présent à son congrès de fondation le 7 

Mars 2011, le NPA a une critique extrêmement dure du régime russe. Rendant 

compte du livre de l’historien Jean-Jacques Marie, La Russie sous Poutine 

(Payot, 2016)
73

, le NPA a faite sienne son analyse de la situation russe : » cette 

propriété privée est instable : fruit du pillage, elle ne repose sur aucune base 

sociale, pas plus que l’État et le régime de Poutine. Celui-ci impose son pouvoir 

autocratique en arbitrant les conflits au sein de l’État et entre l’État et les 

oligarques, profitant de l’indifférence de l’immense majorité de la population, 

sans organisation et occupée à la lutte pour vivre ou survivre. Le patriotisme et 

l’apologie du passé grand-russe, y compris sous Staline, son accord avec 

l’Église orthodoxe et l’impuissance de l’opposition dite démocratique – en fait 

libérale – entièrement dépendante de l’État donc de lui, sont les seules assises du 

pouvoir(…) Jean-Jacques Marie démonte le mythe propagé par la propagande 

occidentale d’une Russie impérialiste à la puissance retrouvée aussi bien à 

travers son économie que grâce à sa diplomatie agressive, son armée en action 

en Ukraine et en Syrie, et ses piliers, comme l’Église orthodoxe, les oligarques 

et le complexe militaro-industriel. Cette image d’Épinal de la grandeur russe qui 

sert à justifier l’offensive de l’Otan masque la réalité d’un pays ruiné par la 

politique de ses classes dirigeantes. L’État est une énorme machine maffieuse et 

répressive, l’Église en est l’instrument grotesque de pression morale. Les 

syndicats sont aux ordres du régime, alors que le vrai syndicalisme indépendant 

est pourchassé. L’économie est complètement désorganisée soumise aux besoins 

financiers des oligarques nourris par la rente pétrolière au mépris de tout 

investissement socialement utile. La corruption est partout, les inégalités ne 

cessent de s’accentuer. Patriotisme policier et racisme étouffent la 

population »
74

. Les deux groupes ont une analyse concordante du régime russe et 

sont parmi les voix qui mettent en garde contre les sirènes d’une opposition 

libérale, celle menée notamment par Alexei Navalny, correspondant aux  intérêts 

des » millions de petits bourgeois qui font des affaires » et dont l’idéal reste une 

économie libérale d’où la corruption et le favoritisme seraient éliminés. Le 

journal de Lutte Ouvrière qualifie ainsi Navalny « d’avocat d’affaires 

ultranationaliste »
75

   

L’énigme de l’Union Républicaine Populaire (UPR) : 
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L’UPR est un parti politique mineur mais qui a acquis une visibilité avec la 

candidature de son président-fondateur, François Asselineau à la présidence de 

la République en 2017. Bien que n’ayant recueilli que 0,92% des voix (soit tout 

de même 333,000 suffrages), son candidat a acquis une notoriété
76

 liée à son 

programme de sortie immédiate de la zone Euro, de l’Union européenne (Frexit) 

et de l’OTAN ce qui, son souverainisme à forte coloration anti-américaine et son 

appui prononcé à la Russie. Inspecteur général des Finances passé par l’Ecole 

Nationale d’Administration, François Asselineau a d’abord mené une carrière de 

haut-fonctionnaire servant des ministres de droite (1993-97) dans des fonctions 

de cabinet, soit comme conseiller international, soit comme chargé de mission 

au cabinet d’Hervé de Charrette, ministre des affaires étrangères (1996-97). Il a 

ensuite été nommé, le 19 octobre 2004, au poste de délégué général à 

l’intelligence économique au ministère de l’Economie et des Finances, alors 

détenu par Nicolas Sarkozy, mais semble avoir, dans ces fonctions, pâti d’abord 

du manquez d’intérêt de ses collègues pour la question, puis de la suppression 

du poste par Thierry Breton, nouveau titulaire du ministère, le 29 mai 2006. Il 

était alors déjà engagé depuis 1999 en politique aux côtés des gaullistes 

souverainistes (Rassemblement pour la France et l'indépendance de l'Europe) 

menés par Charles Pasqua, avant de s’en éloigner parce que ce dernier, dont il 

avait été le proche collaborateur, ne rompait pas totalement avec la droite, ce qui 

ne l’empêche pas de se faire élire en 2001 conseiller de Paris sur une liste 

soutenant le maire RPR Jean Tibéri. Brillant et cultivé, par ailleurs japonisant, 

Asselineau dirige pendant dix ans une formation dépourvue de toute visibilité 

médiatique. La participation de son parti aux diverses élections n’amène que des 

résultats marginaux (0,41% aux européennes de 2014). Les élections régionales 

de décembre 2015 produisent un résultat approchant (0,87%), mais montrent que 

l’UPR, bien que dépourvue de financement public, arrive à aligner près de 2000 

candidats. Le même paradoxe est visible aux présidentielles et aux législatives 

qui ont suivi : l’UPR a eu les moyens de faire campagne et d’obtenir les 500 

parrainages d’élus indispensables pour se présenter à la présidence (ce qui 

nécessite la mobilisation de moyens non négligeables), puis de présenter 570 

candidats aux législatives, soit près d’un par circonscription, ce pour un résultat 

de 0,67%, alors que le nombre annoncé de ses militants est en 2018 de 

30,000, chiffre manifestement très surévalué mais qui ne rend pas compte 

du développement de l’UPR sur internet, où il a trouvé sa véritable 

audience. Le parti, véritable UFO politique, est très porté sur la 

dénonciation des services de renseignements américains comme cause, pêle-

mêle, de l’idéologie des pères fondateurs de l’Europe ou du développement 

de l’islam radical. Il s’est intéressé à la Russie à divers titres. François 

Asselineau s’est rendu en Crimée pour la célébration du jour de la victoire 

en 2015, accompagné par Karim Sehrane, membre du bureau du 
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mouvement. Le compte-rendu de ce voyage, qui a également inclus une 

visite à l’Alliance française de Sébastopol et à la Douma de la ville, a 

débouché sur la publication d’un communiqué annonçant « la mise en place 

d’une coopération dans le domaine de la viticulture, l’établissement d’une 

chambre des métiers sur le modèle français, la création d’une école pour 

adolescents et enfin l’entretien du cimetière militaire français datant de la 

guerre de Crimée (1854-55) est actuellement délabré
77

. La question qui se 

pose est de savoir quel est l’intérêt de la Russie à recevoir cet acteur 

marginal de la vie politique. Sans doute n’y a-t- il pas d’autre réponse que 

l’appartenance de l’UPR à la constellation de mouvements qui par anti-

américanisme et anti-atlantisme, par opposition à l’union européenne, 

trouvent des vertus à la politique étrangère russe, à sa constance comparée 

aux revirements de l’attitude française, notamment sur la crise syrienne, à 

sa volonté de puissance, comparée à ce qui semble être le renoncement 

français
78

. 

 

Conclusion : 

L’influence russe sur la vie politique française, objets de nombreuses 

supputations qui concernent d’une part le financement supposé de telle ou 

telle formation, d’autre part l’impact des cyber-attaques sur la vie politique 

et les élections, est un sujet passionnel qui doit être ramené à des 

considérations rationnelles, qui recoupent des clivages idéologiques et des 

conceptions divergentes de l’ordre international. Il existe sans aucun doute 

un clivage idéologique, à l’intérieur même de la droite et de la gauche, un 

clivage basique mais fondamental. Il oppose ceux qui tiennent la France 

pour une grande puissance qui doit affirmer une mission historique, basée 

sur la continuité de ses alliances et sa situation géopolitique et ceux qui 

pensent que la France doit orienter sa politique étrangère selon les idées 

qu’elle porte et qui font son aura dans le monde, à savoir la philosophie des 

Lumières, la devise de la République et en conséquence, les droits de 

l’homme. La droite, dans toutes ses nuances, est très majoritairement 

gaullienne d’une part, réaliste de l’autre : elle conçoit la politique selon des 

intérêts dont les racines sont dans la situation géographique de la France et 

les liens historiques tissés sur le temps long. La gauche est davantage 

idéaliste au sens où elle plaide pour la diffusion universelle des valeurs des 
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Lumières, du progressisme et d’une modernité qui rendrait obsolète le 

cadre de l’Etat-Nation. L’un de ses problèmes est qu’elle croit trouver la 

meilleure alliance possible, pour arriver à cette fin, avec des partenaires 

(l’OTAN, les Etats-Unis, l’Union européenne) qui ont toujours suscité en 

France une méfiance qui reste forte et dont la source se trouve peut-être 

dans un sentiment très vivace, celui de « l’exception française », à la fois 

culturelle, historique et politique, dont on peut juger quelle représente une 

forme surannée de nationalisme, mais qui tend à rendre sinon sympathique, 

du moins compréhensible, la volonté d’affirmation nationale russe et la 

capacité du régime actuel à s’inscrire dans une histoire millénaire qui 

dépasse les contingences des changements de régime. C’est donc, au final, 

vers l’idéologie qu’il faut aller pour comprendre l’impact du soft-power 

russe. Avec des oppositions simples : anti-américanisme vs.atlantisme ; 

Europe-puissance vs.Europe fédérale ;  monde multipolaire vs. ce que les 

amis de la Russie nomment « hégémonie » américaine et plus largement 

anglo-saxonne ; multiculturalisme vs. identité nationale organique dans le 

cadre de l’Etat-Nation. 

 

 

 

 

  


